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RESUMES DE DECISIONS 

Sant resumees ci-dessous certaines decisions 
rendues par la Commission des relations de travail 
de l'Ontario en mai dernier. Ces decisions 
paraitront dans le numero de mai-juin des Reports 
de la Commission. Le texte integral des decisions 
rendues recemment peut etre consulte sur le site 
Web de l'lnstitut canadien d'information 
juridique, a www.canlii .org. 

Unite de ncgociation - Accreditation -
lndustric de la construction - Le requerant 
voulait obtenir I' accreditation d 'une umte de 
negociation formee de briqueteurs et de ma9ons en 
pierres dans une certaine region geographique -
L'intime ne souscrivait pas a la proposition 
d'unite de negociation et declarait que !'unite 
appr?prie~ dev~ait englober t~ms Jes, }ll~tiers non 
representes, pmsque le re9uerant n etmt pas un 
agent . negociat~ur affilie ni,. U!} • or&anism_e 
negociateur syndical - De plus, I mt1me pretendmt 
que le requerant n'avait pas le droit de se presenter 
comme etant une unite de negociation 
professionnelle, car ii avait deja demande et 
obtenu le droit de representer d'autres corps de 
metier - La Commission est d'avis que le 
paragraphe 9 (3) de la Loi ne renferme rien qui 
exigermt d'un syndical de metier la representation 
exclusive d'un type d'employes et que la 
representation d'autres corps de metier ne porte en 
rien atteinte a la qualite du syndicat comme unite 
de metier - La determination de la portee de 
I 'unite de negociation est laissee a la discretion du 
comite responsable de !' audience sur la gestion de 
cas - L'affaire suit son cours 
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1412768 ONTARIO LTD. O/A CENTRAL 
CONSTRUCTION; RE: Brick and Allied Craft 
Union of Canada; OLRB File No. 0167-14-R; 
Dated May 2, 2014; Panel: Harry Freedman 
(6 pages) 

lndustrie de la construction - Retard - Qualitc 
- Pratiques dcloyalcs de travail - La Fraternite 
unie des charpentiers et menuisiers avarn;ait que 
I 'Union des journaliers et Hayman avaient enfreint 
!'article 140 et le para~raphe 162 (2) de la Loi en 
concluant une entente 11licite permettant a I 'Union 
de representer Jes charpentiers et menuisiers au 
service de Hayman dans le secteur IC( de 
I 'industrie de la construction - L 'Union et 
Hayman avaient souleve quatre objections 
preliminaires (abus de procedure, absence de 
qualite, retard et absence a'une fin en matiere de 
relations de travail) et demande a la Commission 
de rejeter la plainte sans I' entendre - Tout 
d'abord, !'Union pretendait que la requete 
constituait un abus de procedure, puisque ce meme 
dossier de la Commission avait deja ete rcjete -
Sur ce point, la Commission estime qu'il ne s'agit 
pas d'un abus de procedure, puisque la decision 
anterieure prevoya1t explicitement le depot d'une 
autre requete par la Fraternite - En deux1eme lieu, 
!'Union affirmait que la Fraternite ne possedait 
pas la qualite requise, car !'issue de la requete 
n 'aura it aucune incidence sur un droit de la 
Fraternite reconnu par la Loi - La Commission 
accepte en partie cet aq~ument et rejette 
I 'allegation de la Fraternite aux termes de 
!'article 140, du fait que la Fraternite n'a pas la 
qualite requise pour alleguer une telle infraction, 
n ' etant pas partie a la relation d'accreditation entre 
le Form Work Council of Ontario et I 'Ontario 
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Fonn Work Association - Ccpendant, la Fratcmite 
possede la qualitc rcquise pour deposer une plaintc 
en vertu du paragraphe 162 (2 ), puis~u 'elle est 
partie a unc convention collective applicable aux 
travaux de mcnuiscrie duns le scctcur !Cl de 
!'Ontario, ct que, u ce titre, ellc a acces au 
mecanisme de surveillance qui assure l ' intcgrite 
de cctte convention collective - En troisieme lieu, 
Ia Commission acccptc lcs objections relatives a 
un retard indu ct a !'absence d'une fin en matiere 
de relations de travail; die cxcrce done son 
pouvoir discretionnaire de ne pas cnqueter sur la 
plainte - La Fratemite ctait depourvue <.l'une 
convention collective et du droit de negocier au 
nom des charpentiers et menuisiers au service de 
Hayman depuis 20 IO - De plus, la Fratemitc 
n'avait pas dcmande le reexamen de Ia decision de 
20 IO de la Commission revoquant son droit de 
ncgocicr, et elle n 'avait pas non plus depose de 
rcquete en accreditation visant !es cmployes 
touches pendant la pcriode ouverte de 2013 OU a 
un autre moment - La seule explication du retard 
ctait, scion La Fratemite, de n'avoir pas etc au 
courant du caractcre illicite de I' entente avant de 
l'apprcndre par certaines rcmarques entendues au 
cours de la periode ouvertc de 2013 - Or, la duree 
de trois ans du retard range cette affairc dans la 
categorie du « retard extreme» a l'egard de 
laquelle la Commission exerce habituellement son 
pouvoir discrctionnaire de ne pas enqueter sur une 
plaintc - En !'instance, la Commission decide de 
nc pas permettre a la Fratcrnitc de rccourir a une 
plamte pour pratiqucs dcloyales de travail en vuc 
de recuperer un droit de representation qu'elle 
n' avait pas pu obtenir J?ilf le processus 
d'accrcditation - Requete rejetee 

HAYMAN CONSTRUCTION INC.; RE: 
Carpenters' District Council of Ontario, United 
Brotherhood of Carpenters and Joiners of 
America; RE: Labourers' International Union of 
North America, Local I 059; OLRB File No. 1161-
13-U; Dated May 22, 2014; Panel: Jack J. 
Slaughter ( 12 pages) 

Conflit de juridiction - II s'agissait en 
I' occurrence de deux litiges port ant sur 
]' affectation de travaux d'installation de panneaux 
de treillis et de rambardcs mctalliques pour la 
plupart au-dessous d'un systeme <le convoyeurs; 
Jes deux employeurs avaicnt af1ecte Jes travaux en 
cause a des membres du syndical des Milhvrights 
(syndicat des mccanicicns d'entretien) - Le 
syndicat des Iron Workers (syndicat des 
ferronniers-montcurs) dcclarait quc ccs travaux 
auraient du, en majeurc partie, ctre affectes a unc 
cquipe mixte, exception faite des rambardcs quc 

ses mcmbrcs auraient <lu effectuer en exclusivite ·­
Ccs travaux avaicnt fait l'objet d'une convention 
d'cxccution de projet au sens de la definition de 
I' article 163. I de la Loi - Les Iron Workers ne 
detenaient pas le droit de negocier duns le secteur 
!CI a l'cgard de !'entrepreneur qui avait effcctuc 
lcs travaux en I 'absence de eette convention 
d' execution - Les Mill wrights et I' employeur 
invoquaient que le droit detenu par le synd1cat des 
Iron Workers avait une valid1te moindrc puree 
qu' ii avait ete etabli « indirectcment » par la 
convention de projct, ce qui devrait contribuer a 
I' ecarter ou a en faire abstraction - La 
Commission differc d'opinion, considerant quc le 
droit de negocier obtenu via la convention de 
projet a une valeur egale au droit de ncgocier des 
Milhvrights quant au conflit de juridiction - Lors 
d 'unc affairc entenduc ii y a un an et quasi 
identiquc aux deux presentes, le syndical des 
Millwrights avait renonce a revendiguer l'enticr 
des travaux a !'issue d'une consultation ct avait, 
en pratique, accepte !'affectation de ceux-ci a une 
cquipe mixte, conformcmcnt a la decision - Une 
question sc pose quant au poids a donner a ccttc 
affectation de travaux aux fins de la prcsente 
instance - La Commission conclut que c'est la 

rratique usuelle duns le domainc qui devrait 
'emporter, comme dans le cas de toute autre 

pratique etablie - En fin de compte, la 
Commission juge que la plus grande _partie des 
travaux en litige aurait du etre effectuee par une 
cquipc mixte en proportion cgale (tel que 
preconise par Jes Iron Workers), sauf en ce qui 
conceme les rambardes, travaux qui auraient du 
etre attribucs en exclusivite a des membres des 
Iron Workers - Declarations prononcees 

INDUSTRIAL TRADE SOLUTIONS; THE 
ST A TE GROUP INC.; RE: International 
Association of Bridge, Structural and Ornamental 
Ironworkers, Local 736; RE: United Brotherhood 
of Carpenters and Joiners of America, Millwrights 
Local 1916; OLRB File No. 0426-13-JD & 0430-
13-JD; Dated May 12, 2014; Panel: Lee 
Shouldice (31 pages) 

Industrie de la construction - Employeur lie -
Vcnte d'unc cntrcprisc - L'Union avanr;ait que 
M. Coulombe avait ete une personne-cle au scin 
de Carlington aussi bien que de Clearwater - En 
janvicr 2006, Clearwater avait embauche un 
cstimatcur, ct, en juin 2006, M. Coulombe avait 
quittc Clearwater pour travailler ailleurs a titre 
d'estimateur pendant quelquc trois ans -
Clearwater avail fructueuscmcnt poursuivi ses 
activites apres le depart de M. Coulombe -
M. Coulombe est actucllcmcnt president de 
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Carlington ct detient 50 %1 de ses actions -
Carlington avait amorce ses activites de 
construction dans le domaine des ponts en avril 
2009 - Selon la Commission, ii y avait cu transfert 
d'entreprise de Clearwater a Carlington -
M. Coulombe avait joue un role-clc duns ks 
uctivitcs de Clearwater jusqu'a son depart en 2006 
- Le fait qu'il ait detenu le tiers des mterets dans 
l'entreprise outrc lcs titres qu'il possedait en 
qualite d 'a<lministrateur ct de vice-president sont 
des faits importants - L'estimation ct la gestion de 
projcts dont ii s'acquittait constituaicnt dcux 
functions qui, prises ensemble, contribuent en 
forte portion au succes <l'une finne 
d'entrepreneurs - M. Coulombe est nettement une 
personnc-cle au sein de Carlington - Carlin~ton et 
Clearwater excrccnt le mcmc type d'activ1tcs ct 
soumissionnent pour l'obtentJon des memes 
contrats - Les competences, la capacite et 
!'experience Jes dingeants d'une firme de 
construction sont souvent cc ~ui dcfinit une affaire 
- Lorsq_u'il y a plus d unc pcrsonnc qui 
pcrsonnific la premiere entrcprisc, la consequence 
du depart d'une personne supposement « cle » est 
marquante - II n'est pas necessaire que la 
premiere entreprise cesse d 'exister pour etablir 
qu'il y a cu vente - Le fait quc Clearwater ait 
continue de prospcrer signific uniqucmcnt qu'clle 
a pu survivrc au depart de M. Coulombe - Le 
succes rapide de Carlington atteste gue 
M. Coulombe a perfectionne ses competences 
chez Clearwater - II n' existe pas de delai 
d'etablissement d'unc seconde cntrcprisc qui 
puissc d 'office permettre a la Commission de 
declarer qu'il y a cu vcnte d'cntreprise ou quc 
I' employeur ctait lie ·- L' intervalle de trois ans 
entrc le depart de M. Coulombe de l'une des 
entreprises ct le debut de sa participation a l'autre 
n'est pas decisit~ puisque l'etablissement de 
Carlin~ton n'a pas prcsente de difficultc - La 
Commission rejette les rcquctcs a l'encontre de 
Ganawa, puisque, entre autres, Ganawa et 
Clearwater exercent des types d'activitcs 
differents - Admise en partie, rcjctce en partie 

THE GANAWA COMPANY LTD., 
CARLINGON CONSTRUCTION INC., 
CLEARWATER STRUCTURES INC.; RE: 
Labourers' Internationals Union of North 
America, Ontario Provincial District Council; 
OLRB File No. 1359-10-R; Dated May 12, 2014; 
Panel: David A. McKee ( 19 pages) 

Loi sur l'arhitrage des contlits de travail dans 
lcs hopitaux - Revocation - Dclais - Les 
requcrants avaicnt depose une requctc en 
revocation du droit de ncgocier du syndical le 

27 fcvrier 2014, ct le syndical avait declare la 
re9uete hors dclai - La convention collective 
preccdente, d'une duree de deux ans, devait 
expirer le 30 avril 2012; le 5 mars 2012, le 
syndicat avait emis un avis de negociation, et, 
onze jours plus tard, un agent de conciliation avait 
etc nomme - Le 23 mai 2013, le Ministerc avait 
donnc a vis que I' agent de conciliation n 'avait pas 
rcussi a faire signer une convention collective; en 
fovrier ct mars 2014, le syndical et l'employeur 
avaicnt participe a d'autres negociations, mais 
sans parvenir a une entente; en fin, le 6 mars 2014, 
le syndical avait infonne l'employeur de son 
intention de demander un arbitrage de differend -
Tout d'abord, la Commission constate que la 
requete est hors delai aux termes du 
para1;,rraphe 12 (2) de la LACTH : une fois le 
rnnciliateur designe, on ne peut plus presenter de 
requete en revocation avant quc le processus 
d'arbitrage du <lifferend n'ait about1 i1 une 
convention collective - La Commission veut 
cnsuite dctennincr si, dans les circonstances, ellc 
peut excrcer son pouvoir discretionnaire de 
declarer la requetc hors delai, en application de 
Sisp1ature Contractors et des affoires qui en ont 
smvi le modele - En premier lieu, la Commission 
distingue I' affaire Signature Contractors en 
rappclant que le processus de conciliation n'avait 
pas <lure indefinimcnt puisque, en fait, le ministre 
avait, en mai 2013, avisc Jes parties que le 
conciliatcur avait echoue dans ses efforts - En 
deuxieme lieu, la Commission fait valoir que la 
LACTH est une Joi unique : elle vise a garantir 
quc les parties arrivent a se doter d'une convention 
collective, et clle est con(,'.ue non seulement en vue 
d 'eliminer !cs sanctions qui ponctuent 
generalement une !:,rrcve ou un lock-out pendant cc 
processus, mais aussi en vue de minimiser les 
mterruptions au cours de la ncgociation d'une 
convention collective - En tro1sieme lieu, la 
Commission soulignc que, etant donne !'existence 
d'une disposition rcglementaire aussi claire gue le 
para!:,rraphe IO ( 12), lequel envisage la poss1bilitc 
d 'une pcriode ouvertc lorsqu' une convention 
collective est signee aprcs son expiration, la 
Commission n' a aucune raison de considerer 
I 'hypothetique periode ouverte que prcconisent les 
requcrants; en effet, proceder ainsi serait 
incompatible avec la LACTH et rendrait superflu 
le para!:,rraphe IO ( 12) - En fin, la Commission juge 
qu ii serait inapproprie d'adoptcr la conclusion de 
Signature Contractors, ctant donne gue la LACTH 
prevoit cette situation ct son reglcment - Rcquete 
rcjetee comme ctant hors delai 

UNITED FOOD AND COMMERCIAL 
WORKERS CANADA (UFCW), LOCAL 175.; 
RE: Annette Walker, Brien Wilson; OLRB File 
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No. 3288-13-R; Dated April 30, 2014; Panel: 
Roslyn McGilvery (12 pages) 

Accreditation - lndustrie de la construction -
Pratiquc et procedure - Lorsque l'Union des 
joumaliers avait propose d'ajouter cinq noms a la 
liste des employes inscrits a I' Annexe A de 
1 'employeur, le syndicat n'avait transmis que des 
prenoms, sous prctexte de proteger l'identite des 
mteresses - L'employeur s'etait oppose a cette 
fac;on de proceder au syndicat, cause de prejudice 
pour lui, qui l'empechait d'identifier correctement 
!es employes et de verifier le type de travail qu'ils 
effectuaient a la date de la requete ( et, 
vraisemblablement, pour le compte de qui) - La 
Commission rejette la position du syndicat, 
affinnant que l'employeur ne devrait pas etre 
force de deviner l 'identite des employes a partir 
d'une simple description de leurs activites au 
travail - En outre, malgre sa politique selon 
laquelle la _partie affinnant que le nom d'une 
personne do1t figurer sur la liste des employes est 
responsable de I' etablir, la Commission soutient 
que si l'employeur est plus au fait de la qualite de 
ses employes, c'est Jui qui doit presenter ses 
elements de preuve en premier lieu - L'affaire suit 
son cours 

STERWYN LIMITED AND STERWYN 
CONTRACTING LIMITED; RE: Labourers' 
International Union of North America, Ontario 
Provincial District Council; OLRB File No. 3607-
13-R; Dated May 15, 2014; Panel: Bernard 
Fishbein (13 pages) 

Les dec1S1ons enurnerees dans le present bulletm 
seront publiees dans Jes Reports de la Commission 
des relations de travail de !'Ontario. On peut 
consulter la version preliminaire des Reports a la 
Bibliotheque des tribunaux du travail de l'Ontario, 
7e etaf.!e, 505, avenue Universitv, a Toronto. 
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PROCEDURES EN INSTANCE 

lntitulc ct n° du dossier de la Cour 
N° du dossier Stade de traitement dela 
Commission de l'affaire 

PCL Constructors Canada Inc. 3414-11-G 
Court No. 240/14 

En cours 

Avis Installation Inc. 
Court No. 226/ 14 

1766-13-R En cours 

' 
Bogdan Koscik 
Court No. DC-14-000636-00JR 

0956-13-U En cours 

John Harrison 
Court No. 189/14 

1375-13-U En cours 

Mary McCabe 
Court File N o.14-2012 (Ottawa) 2737-12-U En cours 

Rail Cantech 
Court No. 169/14 

2661-13-R Desistement 

LIUNA - Rudyard; Zzen 
Divisional Court No. 485/13 

0318-13-R En cours 

Richtree Markets Inc. 1768-13-U 
Divisional Court No. 31/14 

En cours 

2218783 Ontario Inc. 2872-12-ES 
Divisional Court No. 13-DV-0 133 (Brampton) En cours 

Jefferson Mendonca 2146-10-U 
Divisional Court No. 478/ 13 0006-13-R 26 juin 2014 

Neivcx ct al. 
Divisional Court No. 4 I 6/13 

0441-13-R En cours 

Mere Electrical Limited 0452-13-G En cours 
Divisional Court No. 43 7 /13 

Sysco Fine Meats of Toronto a division of Svsco 
Canada Inc · 3484-11-R 28 octobre 2014 
Divisional Court No. 414/ 13 

Godfrcd Kwaku l·liamey 2906-10-U En cours 
Divisional Court No. 345/ I 3; 346/13 3568-10-U 

Gate Gourmet Canada Inc. 3688-11-U I Divisional Court No. 276/13 
12juin 2014 

(p . I de 2) (Juin 2014) 
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L'UIJAN dcmande 
Biggs & Narciso Construction Services Inc. 1307-10-R l 'autorisation d' en 
Divisional Court No. 181/13 M43574 appcler a la CA 

\Vcihua Shi 0273-10-ES Demande d' autorisation 
Divisional Court No. 158/13 M35837 d'en appeler a la CSC 

Durval Tcrcicra, ct al 1475-11-U Court of Appeal No. C 58059 & C58146 
11 septembre 2014 
(Cour d'appel) 

EllisDon Corporation 0784-05-G 8 octobre 2014 
Court of Anneal C5837 I Cour d'appcl 
EllisDon Corporation 
Divisional Court No. 309/1 2 

2076-10-R En cours 

Hassan Hasna 3 311-11-ES En cours 
Divisional Court No. 83/ 12 
John McCrcdic v. OLRB et al 1155- 10-U En cours 
Divisional Court No. I 890/11 (London) 
Dr. Peter A. Khaiter v. OLRB et al 0816-- 10- U Rejetec; dcmande de ' 
Divisional Court No. 213/ l I 0817- 10- U motion en annulation 
Dr. Peter A. Khaiter v. OLRB et al 0290- 08- U Voir ci-dessus 
Divisional Court No. 3 83/10 0338- 08- U 

Dr. Peter A. Khaiter v. OLRB et al 4045- 06- U ct al Voir ci-dessus Divisional Court No. 431 /08 

(p. 2 de 2) (Juin 2014) 


